
1+11  Industrie, Sciences et Industry, Science and 
Technologie Canada Technology Canada 

Banques et 
opérations bancaires , 1111 

ezeoume,_ %0fisel  
>0011fh> UM:We 
erellffee -w4vver4i "4%1.401 

e-11 

■415 

eqe 



Demandes de pub 
Pour recevoir un exemplaire de l'une des 
communiquer avec le centre de services 
Si vous désirez recevoir plus d'un exempl 

EEI-801. 

1111111 1111 	11 	11 
VCIVNVD 311dISOONI VOVNVD AHISrICINI 

Centres de services aux entrepriséid'ISTC 
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1990-1991 

BANQUES ET OPÉRATIONS BANCAIRES 

AVANT-PROPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt-et-unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H. Wilson 
Ministre de l'Industrie. des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Introduction 
Les Canadiens peuvent compter sur un système financier 

bien développé, qui regroupe diverses institutions offrant un 
choix varié de services financiers. De plus en plus, les institu-
tions élargissent la gamme des services qu'elles offrent aux 
entreprises et au public. Le présent profil consacré aux 
Banques et opérations bancaires traite spécifiquement des 
activités des banques détenant une charte fédérale en vertu de 
la Loi suries banques. On y trouve une analyse de trois grands 
secteurs de marché qui englobent les opérations bancaires : le 
détail (services aux particuliers), le commercial (service aux 
entreprises) national et le commercial international. 

Les institutions financières offrent désormais de 
nombreux services concurrentiels qui font s'estomper les 
frontières qui ont toujours démarqué les diverses catégories 
d'institutions. D'autres intermédiaires financiers acceptent 
aussi des dépôts et consentent des prêts personnels et 
hypothécaires, mais, en général, ils diffèrent des banques en  

ce que leur pouvoir en matière de crédit aux entreprises est 
limité. Le présent profil ne couvre pas ces « quasi-banques ›», 

soit les sociétés de fiducie et de prêt hypothécaire, les 
coopératives de crédit et les caisses populaires. D'autres 
services financiers sont décrits dans des profils d'industries 
distincts, publiés sous les titres 
• Assurance-vie et assurance-maladie 
• Assurances de biens et risques divers 
• Capital-risque 

Structure et rendement 

Structure 
Les banques sont les principales sources de services 

financiers au Canada, et elles offrent aux particuliers plus 
de 100 services financiers. Ces services comprennent 
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normalement les comptes d'épargne et de chèques, les prêts 
avec ou sans garantie, les marges de crédit, les cartes de 
crédit, le crédit-bail financier et les services de traitement de 
données bancaires. Les banques s'occupent aussi de transac-
tions de commerce extérieur, offrent des services de dépôt en 
coffre et acceptent des dépôts. 

Les banques canadiennes détiennent une charte en vertu 
de la Loi sur les banques, qui est soumise à un examen par-
lementaire périodique. Les banques sont l'une des branches 
d'activité les plus rigoureusement réglementées au Canada; 
cette législation vise à garantir leur solvabilité, à les aider à 
demeurer efficaces, efficientes et compétitives, et à maintenir 
la confiance du public à l'endroit du système bancaire. Bien 
que le gouvernement fédéral soit seul compétent en matiere 
de banques et de système bancaire, les gouvernements 
provinciaux ont une influence sur les activités bancaires par 
leurs lois relatives aux valeurs mobilières, aux contrats et à 
la protection du consommateur. 

La Loi sur les banques classe les banques dans son 
Annexe I ou son Annexe II, selon le niveau de diffusion de 
leurs actions dans le public. Les banques de l'Annexe I 
comptent un grand nombre d'actionnaires : aucun investis-
seur ne peut détenir plus de 10 % des actions. En outre, 
aucun groupe d'investisseurs non résidants, sauf s'ils sont 
américains, ne peut détenir plus de 25 % de toute catégorie 
d'actions. Par conséquent, les banques de l'Annexe I sont de 
propriété canadienne. La plupart des banques de l'Annexe II 
sont des filiales à capital fermé de banques étrangères. En 
mars 1991, on trouvait au Canada huit banques canadiennes 
(sept de l'Annexe I et une de l'Annexe II) et 58 filiales de 
banques étrangères (banques de l'Annexe II). 

Le secteur bancaire canadien est formé de quelques 
grandes banques et d'un grand nombre de petites. Au 
31 octobre 1990, les six plus grandes banques détenaient près 
de 90 % du total de l'actif bancaire canadien de 584 milliards 
de dollars (Les actifs pour l'année civile sont à la figure 1). 
Ces banques, appelées les « Six Grandes », sont, par ordre 
d'importance de l'actif, la Banque Royale du Canada, la 
Banque Canadienne Impériale de Commerce, la Banque de 
Montréal, la Banque de Nouvelle-Écosse, la Banque Toronto-
Dominion et la Banque Nationale du Canada. Elles se parta-
geaient un actif total de 517 milliards de dollars, allant de 
126 milliards de dollars pour la Royale à 36 milliards pour 
la Nationale. La plus petite banque de l'Annexe I, la Banque 
Canadienne de l'Ouest, détenait moins de 1 % de l'actif ban-
caire total, et les banques de l'Annexe II, ensemble, y com-
pris la Banque Laurentienne du Canada qui est de propriété 
canadienne, détenaient un actif de 65 milliards de dollars. 
En 1990, les banques de l'Annexe I employaient plus de 
181 000 personnes au Canada, et celles de l'Annexe II, 7600.  

Les services bancaires aux particuliers ont toujours 
exigé une présence locale. Les banques de l'Annexe I 
exploitent des réseaux nationaux de succursales sur divers 
marchés, allant des très petits villages aux grandes régions 
métropolitaines. À la fin de 1990, on pouvait dénombrer envi-
ron 7 400 succursales dans 2 800 collectivités de toutes les 
provinces et de tous les territoires. Ces succursales repré-
sentent plus de 60 % des points de service au détail offerts 
par l'ensemble des institutions financières. 

Les banques à charte sont les principaux fournisseurs 
au Canada de crédit à la consommation et de crédit aux entre-
prises. Leurs principaux éléments d'actifs sont d'abord les 
prêts aux entreprises, suivis par les prêts hypothécaires et 
les prêts personnels. 

Les marchés du crédit aux particuliers et du crédit aux 
entreprises sont distincts, mais, avec l'arrivée constante de 
nouveaux concurrents, la compétition demeure intense. Une 
grande différence entre ces marchés est l'importance relative 
des emprunteurs. Sur les marchés du crédit aux entreprises, 
aussi appelés marchés de gros, de nombreux emprunteurs 
disposent, en raison de leur importance considérable, d'autres 
moyens de mobiliser des fonds, comme les émissions d'ac-
tions. Les grandes sociétés et les gouvernements ont aussi 
la possibilité de trouver des fonds à l'extérieur du Canada. 

Les opérations intérieures de crédit aux entreprises 
des banques rejoignent une vaste gamme d'emprunteurs, y 
compris les petites entreprises, les grandes sociétés opérant 
dans tout le Canada et divers paliers de gouvernement. Les 
banques sont la principale source de financement pour les 
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petites entreprises, et elles leur offrent toute une gamme de 
services d'appui. Les grandes sociétés canadiennes comptent 
sur les banques pour leur fonds de roulement à court terme 
et un certain nombre d'autres services comme la trésorerie, 
la gestion de l'encaisse, les services de financement commer-
cial ainsi que la souscription et la distribution de leurs valeurs 
mobilières. Les banques souscrivent et distribuent également 
les émissions d'obligations des gouvernements et des socié-
tés d'État du Canada, et investissent leurs fonds excédentaires 
dans des titres de gouvernement et d'entreprise. 

Les banques font face à une vive concurrence sur 
les marchés des entreprises, car les sociétés de fiducie, les 
compagnies d'assurance-vie et les courtiers en valeurs mobi-
lières cherchent aussi à étendre leur part de ce financement. 
Avec le ralentissement de la croissance des prêts aux entre-
prises, les banques de l'Annexe I ont axé leurs efforts encore 
davantage sur le marché de la petite entreprise. Si cette con-
currence intense fait l'affaire des sociétés en quête de fonds, 
elle a par contre comprimé les bénéfices de plusieurs des 
banques de l'Annexe II. Les banques de l'Annexe I sont aussi 
avantagées du fait que leurs bases de dépôts de détail leur 
fournissent souvent des fonds à meilleur marché que les 
marchés monétaires de gros sur lesquels s'appuient les 
banques de l'Annexe II. 

Les banques de l'Annexe I sont les principaux fournis-
seurs de crédit aux entreprises, mais les banques étrangères 
sont quand même présentes sur ce marché depuis de nom-
breuses années. La Loi sur les banques de 1980 reconnaissait 
leur influence et la concurrence accrue que leurs opérations 
ont amenée sur les marchés canadiens du crédit aux  

entreprises. En leur permettant d'opérer au Canada, la Loi 
sur les banques oblige les banques étrangères à établir des 
filiales (banques de l'Annexe II) ou des bureaux de repré-
sentation. Les filiales de banques étrangères peuvent garder 
leur capital fermé indéfiniment, mais leur actif combiné en 
dollars canadiens, à l'exclusion de celui des banques de 
l'Annexe II sous contrôle américain, ne peut dépasser 12 % 
de l'actif canadien du système bancaire canadien. La régle-
mentation du capital de base des banques a pour effet de 
contrôler l'ampleur de leurs opérations. Les banques de 
l'Annexe II sont petites par rapport aux banques canadiennes 
en raison de la concurrence qui leur vient des banques de 
l'Annexe I et des autres sources de financement aux 
entreprises, ainsi que des limitations exposées plus haut. 

Pour livrer concurrence aux banques de l'Annexe I, les 
banques de l'Annexe II ont tendance à chercher des créneaux 
de marché. Un grand nombre mettent l'accent sur les opéra-
tions bancaires de gros, et tâchent d'attirer des clients cana-
diens en offrant des services qui ne sont pas généralement 
disponibles dans les banques locales. Ainsi, une grande 
banque de l'Annexe II exploite son expérience de l'affacturage, 
acquise sur son marché national, pour acheter des comptes 
clients à rabais, en échange de la prise en charge du risque 
de non-paiement. Les banques de l'Annexe II se sont aussi 
orientées vers les services bancaires aux entreprises, en 
raison des difficultés pratiques que comporte l'établis-
sement de grands réseaux de succursales de détail. Certaines 
banques de l'Annexe II sont sur le marché canadien pour 
mieux servir leurs clients internationaux plutôt que pour 
tenter de s'approprier une part du marché canadien. Toutes 
les banques de l'Annexe II n'ont pas réussi au Canada, et 
certaines se sont retirées. 

Les banques canadiennes sont très actives à l'étranger. 
Elles y comptent plus de 200 succursales étrangères et de 
nombreux bureaux de filiales et d'associés. Elles ont aussi 
des relations de correspondant avec plus de 5 000 institu-
tions financières de par le monde. Elles acceptent des dépôts, 
consentent des prêts, participent à la souscription de titres 
d'entreprise et à des syndicats de prêt, et offrent de nouveaux 
produits comme des échanges financiers de taux d'intérêt 
et de devises étrangères. À la fin de 1990, elles détenaient 
200,2 milliards de dollars de devises étrangères, représentant 
quelque 33 % de leur actif total. Elles doivent à peu près 
autant de devises qu'elles en détiennent. Lorsqu'elles ne 
peuvent assurer un service dans d'autres pays, les banques 
canadiennes renvoient les clients à leurs correspondants. 

Rendement 
L'importance relative des banques comme source 

de financement et d'autres services financiers pour les 
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entreprises et les consommateurs du Canada varie avec 
l'évolution de la conjoncture économique et financière. Le 
taux de croissance de l'actif des banques est lié de près au 
taux de croissance de la demande de crédit, car les prêts sont 
leur principal actif. L'actif total des banques au Canada est 
passé de 368,6 milliards de dollars en 1983 à 609,9 milliards 
en 1990 (figure 2). La croissance de l'emploi au cours de 
cette période a touché surtout les postes les plus spécialisés. 

Au cours de la dernière décennie, les banques ont été 
moins rentables que les autres institutions financières et 
qu'un bon nombre d'autres secteurs canadiens. En 1989, le 
taux de rendement des banques a été de 8,08 %, compara-
tivement à 11,12% pour l'ensemble du secteur des services 
financiers. Entre 1980 et 1989, le taux moyen de rendement 
des capitaux propres des banques canadiennes a été de 
10,29 `)/0, contre 11,99 % pour les autres éléments du sec-
teur des services financiers. Ce taux de rendement a placé 
les banques au 18e rang parmi 34 secteurs d'entreprises. 

Alors qu'au début des années 1980, quatre des Six 
Grandes banques se classaient toujours parmi les 50 plus 
grandes banques au monde pour ce qui est de leur actif, à la 
fin de la décennie, elles se situaient entre le 5e et le 160,  rang. 

Les pressions dont les banques du monde entier ont 
été victimes au cours des années 1980 ont progressivement 
érodé le capital et la rentabilité des plus grandes banques du 
monde. En réaction, les banques canadiennes ont commencé 
à attacher moins d'importance à l'actif total comme mesure 
de leur succès, ont renforcé leur capital de base et ont mis 
l'accent sur la rentabilité de chacune de leurs activités. Les 
banques canadiennes ont aussi réduit le rapport entre l'actif 
total et le capital, accru leurs provisions pour prêts irrécou-
vrables, et cherché à maintenir des taux relativement cons-
tants de rendement. Grâce à ces efforts, elles se classent 
désormais parmi les banques les mieux capitalisées du 
monde. En avoir propre des actionnaires, elles se classent 
entre le 320  et le 1440  rang. 

Dans leurs opérations de détail, les banques ont depuis 
toujours dominé le marché canadien des dépôts. Tout au long 
des années 1960 et 1970, elles détenaient environ 68 % de ce 
marché. Cependant, leur part du marché s'est graduellement 
effritée sous l'attaque des techniques énergiques de concur-
rence et de commercialisation des quasi-banques, comme les 
sociétés de fiducie et de prêts hypothécaires, les coopératives 
de crédit et les caisses populaires, qui ont étendu leur gamme 
de comptes de dépôt, augmenté le nombre de leurs succur-
sales et allongé leurs heures d'ouverture. L'assujettissement 
des quasi-banques à l'assurance-dépôt en 1967 a aussi 
contribué à faire accepter ces institutions par le public. Cette 
concurrence accrue a fait tomber à 62 % la part du marché  

des dépôts détenue par les banques à la fin de 1989. Les 
sociétés de fiducie ont augmenté leur part du marché, passée 
de 18 % en 1967 à 25 % en 1989. Au cours de la même 
période, les coopératives de crédit et les caisses populaires 
ont vu leur part relative reculer légèrement, de 14 % à 13 °/0. 

Les banques ont réagi de diverses façons à la concur-
rence, notamment en modifiant leurs heures de service et 
en utilisant les guichets automatiques (GA) et le service 
intersuccursales. Elles ont aussi pris l'initiative dans certains 
secteurs en rapide croissance. Ainsi, les banques ont consi-
dérablement accru leur activité de promotion des régimes 
enregistrés d'épargne-retraite (REER), et leur part du marché 
des dépôts dans les REER est actuellement à peu près égale 
à celle des sociétés de fiducie. Chaque année, les Canadiens 
investissent entre 10 et 12 milliards de dollars dans des 
REER, et l'investissement total sous cette forme atteignait 
plus de 75 milliards de dollars à la fin de 1989. Les banques 
détiennent 37 % de ce marché (27,6 milliards de dollars), 
et les sociétés de fiducie en ont environ 34 ` )/0 (25,5 milliards 
de dollars). 

La demande de crédit par le secteur des ménages a 
été relativement stable, les prêts à la consommation et les 
prêts hypothécaires prenant de plus en plus de place dans 
les activités de prêt des banques au cours des années 1980. 
Cependant, à latin de 1989, la demande de prêts à la consom-
mation a commencé à ralentir, au moment où le rapport entre 
la dette à la consommation et le revenu disponible atteignait 
des niveaux sans précédent, surtout pour le financement 
d'achats de maisons. Cela a donné lieu à une concurrence 
intense sur le marché du prêt hypothéquaire résidentiel. Les 
banques ont pu accroître leur part du marché hypothécaire 
en rétrécissant leur marge d'intérêt, en adoptant des tactiques. 
énergiques de commercialisation et de promotion et en créant 
de nouveaux produits. Leur part du marché des hypothèques 
résidentielles est passée de 37,5 % en 1984 à 41 % à la fin de 
1989, pendant que celle des compagnies de fiducie progres-
sait de 2 % pour atteindre 32 %. Ces gains de part de marché 
se sont faits au détriment des coopératives de crédit et des 
caisses populaires ainsi que des compagnies d'assurance-vie 
et des autres prêteurs comme les caisses de retraite. 

La concurrence pour les prêts à la consommation 
demeure vigoureuse. L'entrée des banques dans le domaine 
des prêts personnels directs dans les années 1950 a libéralisé 
le crédit, ce qui a déclenché un abaissement graduel des taux 
des prêts personnels. Par la suite, les sociétés de petits prêts 
ont vu diminuer considérablement leur part du marché du 
crédit personnel. Alors que les banques détenaient environ 
67 % du crédit à la consommation pendant les années 1980, 
la part des sociétés de financement des ventes est tombée 
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jusqu'à seulement 5 %. Ces derniers temps, toutefois, la part 
du marché des sociétés de financement des ventes a atteint 
8 %, suite à l'utilisation du financement à rabais comme 
moyen de promotion des ventes par les constructeurs 
d'automobiles et les détaillants de meubles. 

L'instabilité des taux de change et des taux d'intérêt au 
cours des vingt dernières années a favorisé la croissance 
des marchés financiers internationaux et la création d'une 
vaste gamme de nouveaux instruments financiers, comme les 
échanges financiers de taux d'intérêt et de devises. Ces nou-
veaux produits ont amené une plus grande intégration des 
marchés financiers et une intensification des pressions de la 
concurrence locale. La force de leurs liens internationaux per-
met aux banques canadiennes de se tenir au fait de cette évo-
lution, et elles sont ainsi en mesure d'introduire ces nouveaux 
services sur les marchés financiers canadiens. 

Bien que, traditionnellement, les banques de la plupart 
des pays industrialisés aient joui d'un avantage comparatif 
sur leurs concurrents des marchés financiers dans l'octroi 
de prêts grâce à leur capacité d'évaluer la solvabilité des 
emprunteurs, elles font face désormais à de nouvelles pres-
sions. Tout d'abord, le développement du marché permet 
désormais à de nombreux investisseurs institutionnels d'éva-
luer eux-mêmes leurs risques. Les investisseurs ayant de 
gros portefeuilles peuvent entrer directement en contact avec 
les entreprises emprunteuses présentant peu de risques, et 
éviter de passer comme jadis par l'intermédiaire des banques. 
Ce processus de « désintermédiation » a entraîné des pres-
sions sur les banques, en abaissant à la fois leurs marges 
bénéficiaires, sous l'effet de la perte d'affaires à faible risque, 
et la qualité du risque de leurs portefeuilles de prêts. 

En second lieu, on observe partout dans le monde une 
tendance à l'effet que les prêts bancaires soient de moins en 
moins la principale source de financement des entreprises. 
Du début au milieu des années 1980, de nombreuses sociétés 
ont trouvé qu'il leur en coûtait moins cher d'avoir plutôt 
recours aux marchés des actions pour mobiliser leurs fonds. 
En outre, l'avènement d'un certain nombre de nouveaux ins-
truments financiers a permis aux sociétés de se passer des 
emprunts bancaires traditionnels. 

Sous l'effet de ces changements, l'industrie financière 
a subi d'importantes variations du volume et de la nature du 
financement offert. Ainsi, après l'affaissement des marchés des 
actions en octobre 1987, de nombreuses sociétés ont éprouvé 
des difficultés à placer de nouvelles émissions d'actions. Elles 
sont donc revenues à la formule des emprunts bancaires et 
des autres instruments à court terme, comme les acceptations 
bancaires et les effets de commerce. Au Canada, les fonds 
mobilisés par les nouvelles émissions d'actions ne sont pas 

encore revenus à leurs niveaux de 1987. Cependant, les tré-
soriers d'entreprise et les emprunteurs gouvernementaux en 
particulier désirent profiter de la souplesse supplémentaire 
que leur confèrent les nouveaux titres de créance. Les Six 
Grandes banques, sauf la Toronto-Dominion, ont réagi en 
achetant des participations dans des entreprises canadiennes 
de valeurs mobilières. Ces acquisitions au Canada complètent 
la gamme existante de services de financement commercial 
que les banques offrent déjà à leurs clients. 

Au début des années 1980, les grands intervenants 
des milieux financiers internationaux estimaient tous qu'ils 
devaient offrir tous les services sur tous les marchés. 
Cependant, l'évolution rapide des marchés financiers inter-
nationaux au cours des années 1980 a forcé toutes les 
banques, et non pas seulement les canadiennes, à réévaluer 
leur rôle sur le marché global. Les banques canadiennes 
ont réexaminé leurs opérations internationales en général, ce 
qui a entraîné une certaine rationalisation de leurs opérations 
internationales et provoqué la fermeture ou le regroupement 
d'un certain nombre de succursales et de bureaux. 

Les récessions ont toujours eu un effet négatif sur les 
banques et leurs clients. Les banques sont les principaux 
créanciers dans l'économie canadienne, et les récessions 
signifient habituellement une chute de la demande d'emprunts. 
Toutes les banques ont dû accroître leurs provisions pour 
pertes sur prêts, et le nombre de prêts improductifs a augmenté. 
Cependant, la base de clientèle vaste et variée que les banques 
canadiennes s'assurent par leurs réseaux nationaux de succur-
sales constitue un élément de stabilité lorsque surgissent des 
problèmes dans des régions ou des industries particulières. 

Le secteur bancaire en Amérique du Nord a connu 
plusieurs problèmes, dont le plus récent est la faible perfor-
mance des secteurs de l'immobilier et de l'énergie, surtout 
aux États-Unis. Les banques canadiennes sont relativement 
bien capitalisées, et la plus grande banque canadienne est 
la troisième banque en Amérique du Nord. L'effondrement 
du marché de l'immobilier aux États-Unis a soumis à des 
pressions le capital de base des banques américaines, dont 
un bon nombre ont dû limiter leurs opérations de prêt en con-
séquence. Pour les banques canadiennes, bien capitalisées, 
cela représente une occasion de donner de l'expansion à leurs 
activités américaines, car de nombreuses sociétés ayant une 
cote de crédit valable ont éprouvé des difficultés à obtenir le 
financement dont elles ont besoin. 

De même, la chute des prix des actions et de l'immo-
bilier au Japon a obligé les banques japonaises à trouver 
plus de capitaux ou à réduire la portée de leurs activités. 
Par conséquent, elles ont dû procéder à certaines réductions 
de leurs activités internationales. 
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Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Les forces et les faiblesses d'un secteur de services 

comme le secteur bancaire peuvent s'évaluer en fonction de 
sa rentabilité par rapport aux risques, de l'efficience et de 
l'efficacité de ses activités intérieures, et de son efficience par 
rapport à ses homologues étrangers. Les principaux facteurs 
déterminant l'efficacité d'une banque sont ses compétences en 
commercialisation et sa capacité de répondre aux besoins de 
la clientèle (commerciale et de détail) aux chapitres des prix, 
du service, de la commodité et des produits. 

Un certain nombre de changements de structure et de 
réglementation ont modifié la concurrence dans l'industrie 
financière. La concurrence croissante des quasi-banques a 
été un important déterminant de l'efficience de l'industrie. 

• Les changements de propriété de certaines sociétés de fiducie 
au début des années 1980 ont souvent entraîné de nouvelles 
stratégies de gestion et d'entreprise, ainsi qu'une recherche 
plus énergique de nouvelles affaires aux dépens des banques 
à charte. Les banques ont réagi en débordant leurs marchés 
traditionnels. La tâche leur a notamment été facilitée par les 
dispositions de temporarisation de la Loi sur les banques, 
qui prévoient un réexamen périodique de la législation ban-
caire canadienne. Ce rajustement périodique destiné à aligner 
les pouvoirs commerciaux des banques sur les tendances 
et les occasions courantes du marché, disposition qui n'est 
pas actuellement offerte aux autres intermédiaires financiers 
sous réglementation fédérale, représente pour les banques 
un avantage concurrentiel sur les institutions financières 
non bancaires. Cependant, le gouvernement fédéral se pro-
pose maintenant d'assujettir au même cycle de réexamen 
l'ensemble de la législation du secteur financier. 

L'évolution de la technologie permet aux banques et aux 
autres institutions financières d'offrir des forfaits de services 
plus individualisés pour répondre aux besoins particuliers de 
leurs clients. Par conséquent, les banques ont dégroupé leurs 
forfaits de services et établi une tarification individuelle pour 
bon nombre de ceux-ci. 

Les banques tablent aussi davantage sur les revenus 
des frais de service, car, sous la pression de la concurrence, 
elles ont dû resserrer les marges d'intérêt sur leurs prêts. Les 
banques comptent sur les revenus des frais de service pour 
accroître leurs bénéfices, car les activités génératrices de frais 
exercent peu de pression sur leur capital de base et leur per-
mettent de diversifier leurs sources de recettes. Les revenus 
de frais de service de plusieurs banques ont connu une crois-
sance rapide et représentent maintenant environ le tiers des 
recettes totales des banques (revenus d'intérêts nets plus  

revenus de frais de service), à comparer à environ 22 % des 
recettes totales il y a 10 ans. 

La performance des marchés financiers internationaux 
a aussi une influence marquante sur la compétitivité des 
banques canadiennes. Comme de nombreux autres intermé-
diaires financiers pendant les années 1970, les banques 
canadiennes ont participé au recyclage des pétrodollars, 
dont elles ont placé une proportion importante en prêts 
à des gouvernements étrangers, et en particulier aux pays 
en développement (PMA). La récession, le prix élevé des 
combustibles fossiles et les taux d'intérêt élevés de la fin 
des années 1970 et du début des années 1980 ont amené 
plusieurs emprunteurs souverains à annoncer qu'ils ne 
pouvaient plus supporter leur fardeau d'endettement. 

Avec l'encouragement de leurs organismes de régle-
mentation, les banques au Canada, aux États-Unis et dans 
plusieurs autres pays ont augmenté leurs provisions pour 
ces prêts douteux. Depuis 1986, les banques canadiennes ont 
porté leurs provisions pour prêts de 3 milliards à 10 milliards 
de dollars, et ces provisions représentaient en 1990 environ 
71 % des risques bruts au titre des prêts. Les provisions pour 
pertes sur prêts des banques canadiennes à latin de 1989, 
en pourcentage du total des risques pris au titre des prêts, 
étaient les plus élevées du monde. 

Pour l'industrie mondiale, le risque net (le risque brut 
moins les provisions pour pertes sur prêts) au titre des prêts 
à des PMA est passé de 134 % à 27 % des capitaux propres, 
la fourchette pour les banques individuelles variant de près 
de 0 à 58 %. Par comparaison, les 10 plus grandes banques 
américaines avaient un ratio moyen de réserve pour pertes sur 
prêts de 39 %, leur risque net représentant 95 '3/0 des actions 
ordinaires. De même, les cinq plus grandes banques britan-
niques avaient un ratio moyen de pertes sur prêts de 46 %, 
leur risque net s'élevant à 47 % de leurs actions ordinaires. 
Les marchés financiers internationaux devront faire face à la 
situation de la dette des PMA pendant de nombreuses années 
à venir, mais ce problème est effectivement chose du passé 
pour les banques canadiennes. 

Après les problèmes de portefeuille liés à la crise des 
PMA, le secteur bancaire a été de nouveau secoué lorsque 
les emprunteurs canadiens et étrangers dans des secteurs 
comme l'énergie, les ressources et l'immobilier ont connu 
de graves difficultés financières pour effectuer leurs rembour-
sements. Pendant qu'augmentaient les prêts problèmes, cer-
taines banques internationales ont cherché à étendre leur part 
du marché aux dépens de leur rentabilité. Cette intensification 
de la concurrence internationale a donné un marché interna-
tional caractérisé par la surcapacité, les faibles rendements 
et des pressions en faveur de corrections du marché. 
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Toutes les institutions financières, et non pas seulement 
les banques, songent à étendre leurs gammes de services. 
Une des lignes de force de la réglementation est l'obligation 
d'avoir un capital de base suffisant pour appuyer ces projets 
d'expansion. Les organismes de réglementation des banques 
dans plusieurs pays ont convenu d'appliquer à toutes les 
banques des normes universelles en matière de capital, soit 
les exigences de la Banque des règlements internationaux 
(BRI) pour ce qui est du capital. Aux termes de ces exigences, 
les actifs plus exposés doivent s'appuyer sur de plus grandes 
réserves de capital. Ce régime de pondération motivera les 
banques à se lancer dans des activités qui génèrent des 
revenus sans engager de gros capitaux. 

Bien que la réglementation n'entre pleinement en 
vigueur qu'en 1992, la plupart des banques s'y conforment 
déjà. Les banques canadiennes sont déjà près de satisfaire 
aux exigences de 1992 de la BRI en matière de capital, n'ayant 
pas cessé d'augmenter leur capitalisation depuis quelques 
années. Cependant, les exigences plus rigoureuses de la BRI 
en matière de capital obligeront certaines banques interna-
tionales à mobiliser de nouveaux capitaux pour prendre de 
l'expansion ou pour rester au même point, parce que ces 
exigences entrent en vigueur pendant une période de surca-
pacité et de faiblesse relative des bénéfices dans le secteur 
des opérations bancaires internationales. 

D'ici quelques années, les banques de plusieurs pays, 
dont celles des États-Unis et du Japon, chercheront de nou-
veaux capitaux à mesure que se feront sentir tous les effets 
des exigences de la BRI. Ces capitaux serviront en partie à 
renforcer le capital de base affaibli par une détérioration mar-
quée des valeurs des portefeuilles de prêts sous l'effet de la 
chute des prix de l'immobilier et des actions à l'étranger. 
Comme les investisseurs hésitent déjà à acheter de nouvelles 
émissions d'actions bancaires, cette recherche de capitaux 
amène à penser que certaines banques devront peut-être 
compter davantage sur les profits et les bénéfices non répartis 
comme source de nouveaux capitaux. Bien que les banques 
de certains pays puissent éprouver certaines difficultés, les 
banques canadiennes, relativement bien capitalisées, 
devraient avoir moins de difficulté à mobiliser des fonds et 
devraient être mieux en mesure de tirer parti des nouvelles 
occasions qui se présenteront. 

Dans la poursuite de leurs nouvelles stratégies, les 
banques canadiennes ont eu pour politique de rechercher sur 
les marchés internationaux les créneaux les mieux adaptés à 
leurs compétences particulières. Cependant, elles n'ont pas 
agi de façon concertée en cette matière. Chaque banque s'est 
donné une stratégie bien à elle, en fonction de ses percep- 
tions des occasions qui s'offrent sur les marchés étrangers, 

ainsi que de ses forces et de ses faiblesses. Par conséquent, 
certaines banques ont accru leurs activités en Extrême-Orient 
et dans les pays du Littoral du Pacifique. D'autres ont décidé 
d'accorder une plus grande priorité à l'Amérique du Nord, et 
ont étendu et renforcé leurs opérations américaines et cana-
diennes. De plus, certaines banques ont tenté de développer 
leurs activités en Amérique du Sud et en Amérique centrale, 
au Mexique et dans d'autres PMA où elles entrevoient de 
nouveaux marchés. 

La compétitivité sur les marchés financiers internationaux 
a amené la plupart des banques à mettre davantage l'accent sur 
leur marché intérieur. Les banques canadiennes se concentrent 
probablement davantage sur les marchés canadiens aujour- 
d'hui qu'au cours de la première moitié des années 1980. 
Cela traduit le fait que les réseaux de succursales du système 
bancaire canadien constituent l'un de ses points forts, de sorte 
que les opérations bancaires intérieures ont contribué à main-
tenir la rentabilité des banques au cours des dernières années. 

Facteurs liés au commerce 
Les barrières tarifaires et les protections commerciales 

habituelles ne s'appliquent généralement pas aux services, 
et les obstacles rencontrés sont souvent liés à la réglementa-
tion. Par conséquent, les grandes questions pour les indus-
tries de services sont la transparence, le traitement national, 
le droit d'établissement, les procédures d'accréditation non 
discriminatoires et la mobilité de la main-d'oeuvre. Dans 
un cadre général de services, la transparence fait en sorte 
que les dispositions officielles touchant les industries des 
services sont établies et appliquées d'une manière claire et 
prévisible et que l'information sur ces mesures est facilement 
accessible et communiquée également à tous les intéressés. 
Le traitement national consiste généralement à accorder aux 
fournisseurs étrangers un traitement aussi favorable (dans 
des circonstances identiques) que celui accordé aux fournis-
seurs nationaux, en ce qui concerne les mesures gouverne-
mentales touchant le secteur de services en question. Le 
droit d'établissement permet aux investisseurs étrangers 
d'établir des succursales, des agences, des filiales ou des 
bureaux de représentation. 

L'Accord de libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis (ALE) prévoit que les institutions financières de 
l'autre pays sont régies par les mêmes règles que les institu-
tions nationales comparables. Le Canada soustrait les banques 
américaines de l'Annexe II au plafond de 12 % de propriété de 
l'actif intérieur total, et aux restrictions connexes concernant la 
taille des banques individuelles. Il les soustrait également à 
l'obligation de soumettre l'ouverture des nouvelles succursales 
à l'approbation du ministre des Finances. Les États-Unis 



garantissent aux activités américaines des banques cana-
diennes les mêmes droits qu'aux banques américaines si 
jamais sont modifiées les dispositions législatives (la loi 
Glass-Steagall) qui empêchent les banques de se livrer 
à des activités sur les marchés américains des valeurs mobi-
lières. Entre-temps, les banques canadiennes et les autres 
banques peuvent faire le commerce et la distribution, aux 
États-Unis, des valeurs mobilières émises ou garanties par les 
gouvernements canadiens ou leurs organismes. Les banques 
canadiennes ont aussi le droit de maintenir indéfiniment leurs 
opérations bancaires inter-États si ces dernières datent 
d'avant 1978, année où les banques étrangères installées 
aux États-Unis sont tombées sous le coup des mêmes lois 
que les banques nationales. 

L'ALE assure des avantages plus immédiats aux 
banques américaines de l'Annexe II, puisqu'il leur facilite 
l'accès au marché canadien. En outre, avec le relâchement 
des restrictions à l'ouverture de nouvelles succursales, les 
banques américaines ont plus de facilité à poursuivre leurs 
activités de détail au Canada. L'ALE maintient les dispositions 
actuelles de la Loi sur les banques qui empêchent un même 
actionnaire de détenir plus de 10 °A, des actions en circulation 
des banques de l'Annexe I; cependant, il soustrait les action-
naires américains au plafond de 25 % applicable au nombre 
d'actions détenues par des étrangers. 

Facteurs technologiques 
Les banques et les opérations bancaires constituent une 

industrie à base d'information, et les techniques bancaires 
modernes s'appuient sur la technologie pour fournir leurs 
services rapidement, avec efficience et à prix raisonnable. 
La technologie fait désormais partie intégrante des opéra-
tions bancaires, et les banques pourraient se trouver désavan-
tagées face à leurs concurrents si leurs systèmes de soutien 
technique ne répondaient pas aux normes de l'industrie. 

Depuis l'apparition des ordinateurs dans le système 
bancaire au cours des années 1960, de nombreuses banques 
ont tenté de rester à l'avant-garde de la technologie en ce 
qui a trait aux machines et à leur utilisation dans leurs vastes 
réseaux de succursales. Les utilisations initiales dans le 
domaine bancaire touchaient le traitement répétitif et volu-
mineux en arrière-salle, comme le traitement et la compen-
sation des chèques. Avec le temps, la technologie s'est 
étendue à toutes les opérations bancaires, et les ordinateurs 
ne sont plus confinés à un rôle administratif. Les banques 
ont désormais des services de traitement des données, em-
ployant souvent des milliers de travailleurs bien rémunérés 
et bien formés. 

La croissance de la technologie présente d'intéressantes 
possibilités d'expansion du marché pour les banques qui ont  

à répondre aux demandes et aux besoins sans cesse chan-
geants de leurs clients. Un grand nombre de ces applications 
sont réservées aux seuls clients du secteur des entreprises, 
si bien qu'elles ne sont pas très connues des consommateurs. 
Par exemple, de nombreuses sociétés canadiennes, grandes 
et petites, participent activement à l'échange électronique de 
données (EED), au transfert électronique de fonds (TEE) et à 
d'autres systèmes de gestion automatisés. Les banques ont 
réagi à cette tendance en offrant à leurs entreprises clientes 
des services comme la gestion électronique de l'encaisse, 
l'automatisation des services de paye, le financement sur les 
marchés des capitaux, et des services relatifs aux devises et au 
marché monétaire. Les sociétés et les gouvernements peuvent 
utiliser un grand nombre de ces services par des liaisons entre 
leurs ordinateurs et ceux des banques. 

Des services comme l'EED et le TEE pourraient aussi 
jouer un grand rôle dans la diffusion de la technologie et 
l'amélioration générale des compétences des entreprises 
canadiennes. [acceptation de cette technologie traduit 
l'engagement des entreprises à utiliser des systèmes avancés 
d'information et de gestion ainsi que leur volonté d'accepter, 
ou tout au moins d'envisager, d'autres services à base de 
technologie que les banques pourraient mettre au point. 
Cependant, le cadre législatif actuel limite les activités des 
banques dans les services de traitement des données autres 
que celui des paiements. Les sociétés proposées de services 
d'information devraient permettre aux banques d'étendre la 
gamme des services commerciaux qu'elles peuvent offrir à 
leurs clients. 

Les consommateurs ont aussi profité de l'utilisation 
de la technologie dans la conception des produits. Une liste 
partielle des produits informatiques comprendrait l'intérêt 
quotidien sur les dépôts, les services intersuccursales, le 
traitement en direct des dossiers des clients, les guichets 
automatiques, les cartes de débit, les terminaux de point de 
vente, l'extraction rapide de l'information et l'obtention rapide 
d'une autorisation de crédit. Lors de l'avènement des guichets 
automatiques, les grandes banques se sont initialement 
dotées de leur propre réseau. Cependant, à mesure que les 
Canadiens faisaient un meilleur accueil à ces services, et 
face à la demande croissante des consommateurs et à l'aug-
mentation des coûts, les banques et les autres institutions 
financières ont étendu et intégré leurs réseaux au milieu des 
années 1980. Les clients des banques ont désormais accès 
à plusieurs réseaux partagés de guichets automatiques. 
Ainsi Interac, qui est un réseau de guichets automatiques 
partagé avec d'autres institutions financières, est entré 
en service en 1986 avec quelque 3 900 guichets automa-
tiques. En décembre 1990, le réseau d'Interac comptait 
11 500 guichets automatiques. 
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Si l'application de la technologie rapporte des gains 
intéressants en réduisant la paperasserie, les investissements 
en technologie demeurent coûteux et leur entretien l'est égale-
ment. Les dépenses de technologie sont l'une des catégories 
de dépenses autres que les dépenses d'intérêt qui augmentent 
le plus vite dans les bilans des banques. En outre, les banques 
canadiennes sont parmi les plus gros acheteurs de services de 
télécommunications dans le secteur privé au Canada. En 1989, 
les Six Grandes banques ont dépensé plus de 385 millions de 
dollars en services de télécommunications. 

Grâce à leur relation permanente avec les industries 
des technologies de l'information, les banques canadiennes 
sont bien placées pour réagir aux innovations technologiques. 
Bien que les banques canadiennes soient de grands utilisa-
teurs, plutôt que des concepteurs, des nouveaux produits 
technologiques comme les ordinateurs personnels et les 
réseaux de télécommunications, elles sont par ailleurs très 
actives dans la création de logiciels visant la mise au point 
et la distribution des nouveaux produits et services. Chaque 
année, les banques investissent des sommes importantes 
dans des produits technologiques pour améliorer la rapidité 
et l'efficacité d'opérations comme le traitement des cartes de 
crédit et des chèques. Ces dépenses représentent un marché 
de taille, dont l'importance échappe souvent au public cana-
dien. Le désir de faire accepter leurs produits par les banques 
constitue pour les entreprises de technologie de pointe une 
forte incitation à améliorer leurs services et leurs produits, 
ce dont profitent toutes les entreprises et le grand public. 

Évolution du milieu 

Dans le monde entier, les intermédiaires financiers ont 
dû apporter un bon nombre de changements aux méthodes 
par lesquelles ils répondent aux besoins de leurs clients — 
entreprises, gouvernements et particuliers — au point que 
les distinctions traditionnelles entre eux s'estompent. Tous 
les concurrents sont forcés de réagir plus rapidement aux 
pressions du marché. De plus en plus, pour rester compéti-
tives, les institutions financières doivent consacrer davantage 
de ressources à la planification stratégique et à la mise au 
point de nouveaux produits et d'une nouvelle technologie. 

Le gouvernement canadien est en train de revoir sa 
législation régissant les institutions financières sous régle-
mentation fédérale. Selon la politique fédérale proposée, on 
éliminerait d'autres barrières traditionnelles entre les banques, 
les sociétés de fiducie, les compagnies d'assurance et les 
entreprises de valeurs mobilières, en libéralisant la concur-
rence qu'elles pourront se livrer pour se gagner une part du 
marché des services financiers. Ainsi, les banques et les  

compagnies d'assurance pourraient vendre des services de 
fiducie par l'intermédiaire d'une filiale ou d'une société affiliée 
s'occupant de fiducie. Les sociétés de fiducie et de prêt ne 
seraient plus limitées dans leurs pouvoirs de prêter aux con-
sommateurs et aux entreprises. Les compagnies d'assurance 
verraient leurs pouvoirs accrus concernant les prêts aux con-
sommateurs et aux entreprises. Les institutions financières 
sous règlementation fédérale et leurs filiales pourraient offrir 
une gamme complète de services de placement et de gestion 
de portefeuille. 

Les propositions permettraient aussi à toutes les institu-
tions financières sous réglementation fédérale de posséder 
des filiales commerciales accessoires dans une série de sec-
teurs visés par le règlement, comme les services d'informa-
tion, les holdings immobiliers et les maisons de courtage. 
Les sociétés de services d'information devraient présenter un 
intérêt particulier pour les banques. Elles pourraient offrir des 
services de logiciel et de matériel, et elles permettraient aux 
banques de rentabiliser leurs grandes installations informa-
tiques et d'offrir à leurs clients des services mieux adaptés à 
leurs besoins. La propriété de sociétés de services d'informa-
tion représenterait un changement marquant par rapport aux 
restrictions actuelles de la Loi sur les banques touchant les 
services de traitement des données. 

La politique fédérale envisagée traite aussi de l'apparition 
possible de supermarchés financiers capables d'offrir en un 
même lieu des conseils sur une série de services, dont les 
dépôts, les prêts, les régimes de retraite et la planification 
fiscale. Bien qu'il puisse y avoir des avantages, les efforts de 
création de supermarchés financiers ont donné jusqu'ici des 
résultats mitigés à cause du peu d'enthousiasme qu'ils ont 
soulevé dans le public. Selon les propositions, les banques 
et les autres institutions financières de dépôt sous réglementa-
tion fédérale n'auraient pas le droit de vendre de l'assurance 
au détail par l'intermédiaire de leurs succursales. Cela pour-
rait restreindre la participation de certaines institutions finan-
cières aux supermarchés financiers, car l'incapacité de vendre 
des produits d'assurance diminue l'attrait de la formule. 
Néanmoins, certains essais de création de supermarchés 
financiers donneront sûrement des résultats, mais on peut 
prévoir que la plupart des participants s'en tiendront à leurs 
services de base, qu'ils compléteront par la vente de certains 
services financiers d'appoint. 

Un défi auquel l'industrie financière en général doit faire 
face est l'influence de l'augmentation de la concurrence et 
de la technologie sur ses mécanismes de prestation de ser-
vices. Les banques ont toujours compté sur leurs réseaux de 
succursales, alors que les compagnies d'assurance faisaient 
appel à des équipes de vente formées d'agents et de courtiers. 
D'une part, les succursales peuvent constituer une plaque 
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tournante pour la prestation d'un certain nombre de services 
interreliés, assurant ainsi un accès privilégié à la clientèle. 
Par ailleurs, l'évolution de la technologie des ordinateurs 
et des télécommunications donne des moyens plus souples 
d'offrir les services, même directement au domicile du client. 

Un autre défi découlant de la présence de la technologie 
informatique dans l'industrie est le fait que les banques se 
voient obligées de choisir entre situer leurs rapports avec les 
clients dans le contexte de relations à long terme plus person-
nelles d'une part, ou les considérer en termes de services ou 
de volume de transactions d'autre part. 

La technologie informatique permet aux banques de 
faire preuve d'originalité dans la préparation ou l'adaptation 
de leurs services en fonction des besoins des clients par le 
biais de services individualisés à valeur ajoutée. Cela pourrait 
devenir un important outil de commercialisation, parce que 
la génération issue de l'explosion démographique commence 
à vieillir et à accumuler des actifs pour ses années de retraite. 
Les récentes réorientations d'offres de services et de cam-
pagnes de commercialisation laissent croire que les banques 
mettent déjà un accent considérable sur ces relations futures 
à long terme avec leurs clients. 

Le dilemme pour les banques, c'est d'équilibrer les 
influences contraires de la technologie sur leurs clients des 
succursales. La technologie qui accélère le service à la clien-
tèle, comme les services de paye automatisés ou les réseaux 
de guichets automatiques, dépersonnalise également les 
relations avec les clients dans les succursales. Les services 
financiers de base deviennent presque génériques: et de 
nombreux consommateurs choisissent le fournisseur qui 
offre le meilleur prix. La loyauté des consommateurs s'en 
trouve entamée, et de nombreux clients se vantent déjà de 
ne plus mettre les pieds dans une succursale, sauf pour 
régler des questions financières plus détaillées comme une 
hypothèque ou un prêt personnel. Même la relation de prêt 
est en voie de disparaître avec l'apparition des marges de 
crédit autorisées à l'avance. 

Quelle que soit l'approche retenue — service à long 
terme ou bas prix — les institutions financières auront à 
faire face au défi de la tarification de leurs services. Bien 
que les institutions de dépôt aient traditionnellement compté 
sur l'écart entre les taux de l'intérêt perçu et de l'intérêt payé, 
un grand nombre des nouveaux domaines d'activité ne se 
prêtent pas à ce genre de tarification. Cette évolution se laisse 
déjà voir dans les banques, où le pourcentage des recettes 
totales attribuable aux recettes autres que les frais d'intérêt, 
a augmenté tout au long des années 1980. 

Un défi connexe est l'adaptation de la technologie à la 
gestion des entreprises. Ainsi, avec l'utilisation de plus en  

plus poussée du paiement électronique, les banques devront 
modifier leurs méthodes manuelles de traitement des gros 
volumes d'opérations, comme les cartes de crédit et les 
chèques, qui représentent actuellement beaucoup de paperas-
serie. Même pour les grandes banques, la capacité de gérer le 
processus de changement dans leurs pratiques d'affaires sera 
un facteur déterminant de leur succès futur. 

Évaluation de la compétitivité 

L'augmentation de la concurrence et l'incertitude du cadre 
de politiques auxquels a dû faire face le secteur canadien des 
services financiers pendant les années 1980 ont affecté les 
modes d'exploitation des banques. En ce qui concerne les 
services bancaires de détail, les banques canadiennes ont eu 
à composer avec d'autres institutions financières dans leurs 
tentatives d'expansion de leurs affaires. Elles ont donc inten-
sifié leurs efforts pour élaborer de nouveaux produits et 
services. Si plusieurs produits, comme les hypothèques à 
remboursement hebdomadaire et les comptes d'épargne à 
intérêt quotidien, ont leurs origines dans d'autres institutions 
financières, il n'en reste pas moins que les banques n'ont pas 
tardé à offrir des services semblables, souvent en élargissant 
le choix offert aux consommateurs. Les banques profitent 
aussi de leur grande taille et de leurs importantes ressources 
financières, qui leur donnent les moyens d'offrir rapidement de 
nouveaux produits et de nouvelles technologies. Un exemple 
est le rôle important que les banques ont joué dans la 
propagation des guichets automatiques. 

Un autre défi auquel les banques doivent faire face est 
celui de faire reconnaître leurs gammes de produits de détail 
comme distinctes de celles de leurs concurrents. Dans la pers-
pective du consommateur, les banques et les quasi-banques 
offrent à peu près les mêmes services de détail. Même avec 
l'accroissement de la concurrence, le rendement des banques 
sur les marchés des prêts hypothécaires et du crédit à la 
consommation indique qu'elles ont réussi à protéger leurs 
intérêts et continueront vraisemblablement de le faire. 

Les banques se heurtent aussi aux grandes sociétés 
commerciales qui se lancent dans des entreprises de services 
financiers comme les prêts à la consommation, le crédit-bail 
et les cartes de crédit. En outre, de nombreux organismes non 
bancaires, comme les sociétés de téléphone, les réseaux de 
télévision par câble, les compagnies aériennes, les détaillants, 
les exploitants de réseaux de traitement électronique de don- 
nées et d'autres n'attendent que le moment propice pour faire 
concurrence aux banques, et se basent sur leurs réseaux élec- 
troniques globaux pour se lancer dans les services financiers. 
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Un grand nombre de ces entreprises estiment qu'après avoir 
transmis pendant longtemps les données financières pour les 
banques, elles peuvent désormais passer outre au système 
bancaire et traiter elles-mêmes des opérations financières. 
L'issue de cette tendance est difficile à prévoir pour l'instant, 
mais plusieurs entreprises commerciales qui examinent la 
possibilité d'offrir des services financiers sont au nombre 
des plus grandes sociétés dans le monde. 

Le domaine des prêts aux entreprises risque également 
d'avoir des incidences considérables sur les opérations ban-
caires. Toutes les banques, canadiennes aussi bien qu'inter-
nationales, ont subi une diminution de la demande de prêts 
aux entreprises pendant les années 1980. De ce fait, les 
banques ont connu d'importantes variations du volume et 
de la nature du financement qu'elles offraient aux entreprises 
canadiennes. Malgré l'augmentation du volume des prêts aux 
entreprises ces dernières années, toutes les grandes banques 
canadiennes, sauf la Banque Toronto-Dominion, ont diversifié 
leurs services financiers en acquérant des sociétés affiliées 
dans l'industrie des valeurs mobilières. 

Les banques canadiennes ont fait des progrès considéra-
bles depuis quelques années en augmentant leurs dispositions 
au regard des prêts douteux et en réduisant la valeur totale des 
prêts non productifs à des PMA qu'elles détiennent dans leur 
portefeuille. Les prêts impayés les préoccupent toujours, mais 
leurs incidences négatives diminuent graduellement. À cet 
égard, les banques canadiennes disposent de réserves beau-
coup plus grandes, en pourcentage de leurs capitaux propres, 
que la plupart de leurs homologues étrangères. 

La présence de banques étrangères au Canada pendant 
de nombreuses années a ajouté une autre dimension à la 
concurrence sur le marché du crédit aux entreprises. Bien que 
cette concurrence ait été avantageuse pour les sociétés ayant 
besoin de fonds ainsi que pour les petits emprunteurs, elle a 
été intense, et plusieurs des banques de l'Annexe II qui y ont 
participé ont vu une réduction de leurs bénéfices. Les propo-
sitions de la politique fédérale selon lesquelles les sociétés 
de fiducie et les compagnies d'assurance-vie seraient admises 
sur le marché des prêts commerciaux viendraient ajouter à 
cette concurrence. 

Les propositions du gouvernement fédéral visant la 
réforme du secteur financier prolongeraient aussi la tendance 
actuelle selon laquelle tous les intervenants de l'industrie 
financière doivent réagir plus rapidement aux pressions du 
marché. Avec la mise au point de nouveaux produits, les 
concurrents doivent réagir rapidement en offrant des produits 
semblables, et la concurrence dans l'industrie financière 
s'articule de plus en plus autour de la différenciation des 
familles de produits. 

La présence des banques de l'Annexe II a ajouté une 
dimension supplémentaire à la concurrence sur les marchés 
financiers canadiens. Cependant, du point de vue des 
banques de l'Annexe I, l'intensification de la concurrence 
des banques américaines sous l'effet de l'ALE est très limitée, 
et relativement mineure, au regard des effets beaucoup plus 
vastes de la déréglementation en cours actuellement. 

Les occasions qui s'offrent aux banques canadiennes 
d'étendre leurs activités aux États-Unis n'ont pas changé de 
façon notable depuis l'entrée en vigueur de l'ALE le l er  janvier 
1989, car les banques canadiennes jouissent déjà de presque 
tous les avantages du traitement national aux États-Unis. 
Leurs activités américaines ne sont pas désavantagées 
face à leurs homologues américaines, mais les retombées 
éventuelles du libre-échange ont été retardées par la lenteur 
du processus de réforme aux États-Unis. Cependant, le 
Federal Reserve Board des États-Unis a récemment modifié 
certains de ses règlements, et rétabli notamment une partie 
des pouvoirs de souscription que les sociétés canadiennes 
de valeurs mobilières faisant affaires aux États-Unis avaient 
perdu après avoir été achetées par des banques canadiennes. 

Les banques canadiennes appuient les efforts actuels de 
mise en œuvre d'un accord de libre-échange nord-américain 
entre le Canada, les États-Unis et le Mexique. La loi mexi-
caine interdit actuellement aux banques étrangères de s'ins-
taller dans ce pays, bien qu'au moins une banque canadienne 
y ait eu une présence commerciale importante au début du 
siècle. Les banques canadiennes connaissent déjà bien le 
Mexique pour lui avoir fait des prêts à risque souverain, et 
pour avoir eu des activités dans les pays voisins. L'abolition 
des barrières existantes donnera des occasions d'offrir de 
meilleurs services aux exportateurs, aux importateurs et 
aux investisseurs. 

La communauté bancaire au Canada et à l'étranger a 
eu à faire face à un certain nombre de défis et de problèmes. 
Au cours des années 1980, les banques ont dû composer 
avec des prêts problèmes, avec la chute de l'immobilier et 
des prix des actions sur plusieurs marchés nationaux, avec 
les exigences de la BRI en matière de capital et avec la trans-
formation rapide du marché international, où de nouveaux' 
produits et de nouveaux concurrents peuvent apparaître 
rapidement. Les banques canadiennes ont relevé ces défis 
en améliorant leur capital de base, en réarticulant leurs 
orientations stratégiques et en améliorant leurs opérations 
par un accroissement de la compétence de leur personnel 
et des investissements dans la technologie. 

Les banques canadiennes ont été relativement peu 
touchées par ces phénomènes, et elles n'ont pas cessé 
de monter dans les classements mondiaux fondés sur 
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les capitaux propres et le capital. L'amélioration de leur capital 
de base et le raffinement de leurs stratégies commerciales 
devraient permettre aux banques canadiennes de conserver 
leur position de force sur le marché intérieur et d'étendre 
certaines de leurs activités à l'étranger. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier, 
s'adresser à la 

Direction générale des industries de services et de 
la construction 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Banques et opérations bancaires 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1AOH5 
Tél. : (613) 954-2959 
Télécopieur;  (613) 954-1894 



Banques canadiennes 

Filiales de banques étrangères 

Emploib 

Actif totale (milliards des) 

Ontario 	 Prairies 	Colombie-Britannique Québec Atlantique 

8,4 11,7 40,1 20,4 19,4 

ninez edetegven 
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'RINCIPALES STATISTIQUESa 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

	

13 	14 	12 	8 	9 	8 	8 	 8 

	

58 	58 	57 	59 	59 	58 	58 	58 

	

148 184 	146 746 	162 163 	162 667 	162 850 	167 999 	175 035 	181 153 

	

368,6 	405,6 	443,8 	468,0 	486,0 	508,7 	550,9 	609,9 

Actif canadiene (milliards de $) 211,9 	222,8 	241,8 	260,7 	294,5 	339,8 	379,1 	409,7 

Actif à l'étranger (milliards des) 

(% de l'actif total) 

Passif à l'étranger (milliards des) 

	

156,7 	182,8 	202,0 	207,3 	191,5 	168,9 	171,8 	200,2 

	

42,5 	45,1 	45,5 	44,4 	39,4 	33,2 	31,2 	32,8 

	

160,2 	187,3 	205,0 	207,7 	200,4 	180,2 	179,7 	207,5 

aDonnées basées sur Activités 90, Association des banquiers canadiens (Toronto : ABC, 1990). 

bibliques de l'Annexe I seulement. 

ellianques de l'Annexe I et II. 

• •à• 	111 • 	 a moyenne e a perio e 	- 

Succursales (% du total) 

Emploib (% du total) 6,2 	 17,9 	 48,9 15,8 	 11,2 

Actif canadien (% du total) 	 6,1 	 20,6 	 47,6 	 14,3 	 11,4 

aDonnées basées sur Activités 90, Association des banquiers canadiens (Toronto : ABC, 1990). 

bBanques de l'Annexe I seulement. 



Nom Pays 
d'appartenance 

Emplacement des 
principaux établissements 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

France 

Royaume-Uni 

États-Unis 

Suisse 

Allemagne 

Hong Kong 

Japon 

Royaume-Uni 

Suisse 

Suisse 

Montréal (Québec) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Edmonton (Alberta) 

Montréal (Québec) 

Montréal (Québec) 

Montréal (Québec) 

Toronto (Ontario) 

Montréal (Québec) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

Banques intérieures 

Banque de Montréal 

Banque de Nouvelle-Écosse 

Banque Canadienne Impériale de Commerce 

Banque Canadienne de l'Ouest 

Banque Laurentienne du Canada 

Banque Nationale du Canada 

La Banque Royale du Canada 

Banque Toronto-Dominion 

Filiales de banques étrangères 

Banque Nationale de Paris (Canada) 

Banque Barclays du Canada 

Citibanque Canada 

Crédit Suisse Canada 

Deutsche Bank (Canada) 

Banque Hongkong du Canada 

Banque Industrielle du Japon (Canada) 

Banque National Westminster du Canada 

Société de Banque Suisse (Canada) 

Union de Banques Suisses (Canada) 

14 



ASSOCIATION DE l 'INDUSTRIE 

Association des banquiers canadiens 
The Exchange Tower 
2, First Canadian Place, bureau 600 
C.P. 348 
TORONTO (Ontario) 
MSX 1E1 
Tel. : (416) 362-6092 
Telecopieur : (416) 362-7708 
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